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ARTICLE 17

Supprimer l'alinéa 6.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet alinéa est issu d'un amendement visant à ouvrir le portail unique à l’open data afin de permettre 
une utilisation publique de ces données, notamment par les acteurs du tourisme.

Nous proposons de supprimer cette disposition qui comporte des risques quant au respect de la vie 
privée pourtant consacré dans la loi à l’article 9 du code civil aux termes duquel « Chacun a droit au 
respect de sa vie privée ». Ce droit découle de l’article 2 de la Déclaration des droits de l’homme et 
du citoyen de 1789 qui mentionne la « liberté » parmi les « droits naturels et imprescriptibles de 
l’Homme ». Le conseil constitutionnel a estimé « que la liberté proclamée par cet article implique le 
respect de la vie privée » (voir n° 99-416 DC du 23 juillet 1999 et n° 2012-227 QPC du 30 mars 
2012).


